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      Introduction

      
         La chute du mur de Berlin a suscité un renouveau d’intérêt dans le public cultivé pour l’Europe centrale dont le nom même
            avait disparu du vocabulaire savant depuis 1945, occulté par le terme d’Europe orientale, tant les pays et les peuples vivant
            entre l’Allemagne et la Russie semblaient passer dans l’orbite de cette dernière et ne constituaient plus qu’un glacis de
            l’Union soviétique, voulu par Staline en 1945, conquis par l’Armée rouge ou abandonné par les Occidentaux naïfs, qui, tel Roosevelt, croyaient que Joseph Staline était devenu un démocrate, ou bien résignés.
         

      

      
         Or, cette partie de l’Europe a une histoire, qui n’est pas seulement la saga de tribus aux pulsions fratricides, incapables
            de vivre en liberté sans se déchirer et sans se reprocher leur passé proche ou lointain. Cette histoire, qui au mieux rappelle
            Clochemerle et au pire fournit la justification « scientifique » des guerres civiles et des « purifications ethniques », nous
            la laissons à ceux qui ont le goût de l’histoire locale et du nombrilisme, transposant à l’extérieur les méthodes qui ont
            fait fortune chez nous. Cette histoire a d’ailleurs cherché à s’imposer chez nous depuis 80 ans, au risque d’être la reproduction
            des querelles stériles développées par les écoles nationalistes.
         

      

      
         En revanche, l’histoire de cet espace européen, qui n’est ni la Russie ni l’Allemagne, que l’on pourrait appeler à la rigueur
            l’Europe danubienne, mérite d’être étudiée en tant que telle car, avant l’atomisation de 1919, l’Empire d’Autriche constituait
            une grande puissance, redoutable en 1815, au lendemain des guerres napoléoniennes, estimable en 1914 à la veille de la Première
            Guerre mondiale, qu’elle contribua à déclencher et à laquelle elle ne survécut pas. Cette grande puissance fut appelée après
            1867 Autriche-Hongrie ou Empire austro-hongrois, auquel l’opinion française reprochait vers 1900 de n’être plus que le brillant
            second de l’Allemagne wilhelminienne et subsidiairement l’adversaire de la Russie. À cette date, l’Empire austro-hongrois
            était aussi vaste que la France métropolitaine et beaucoup plus peuplé (55 millions d’habitants contre 40 en France), mais
            les journalistes commençaient à poser « la question d’Autriche » parce que deux faits les agaçaient. D’une part, ce pays était
            une monarchie où le souverain demeurait le chef du pouvoir exécutif et s’attribuait le « domaine réservé » d’un président
            de la Ve République – or, en ce temps-là, un chef d’État respectable se devait d’inaugurer les chrysanthèmes et de présider des banquets
            pantagruéliques, sans se mêler des affaires du gouvernement. D’autre part, l’Empire austro-hongrois était formé d’une mosaïque
            de peuples où l’on avait appris depuis longtemps à respecter la langue, la religion et la culture de chacun, même si l’allemand
            était la langue de communication de ce vaste Empire, ainsi que la principale langue de culture, à côté de cinq ou six autres
            et subsidiairement du français. Cette réalité choquait le « bon sens » français, qui avait adopté depuis un siècle l’évangile
            de l’État nation selon lequel, dans un pays donné, tout le monde parlait la même langue et appartenait à la même nation.
         

      

      
         Or les traditions de l’Europe centrale sont différentes. Quatre ou cinq nations historiques, amenées là par les migrations
            des peuples (ce que nous appelions naguère les « invasions barbares »), y ont fondé des monarchies, organisé des royaumes
            sur le modèle franc et adopté le catholicisme romain. Il s’agit essentiellement des Polonais, des Tchèques, des Hongrois et des Croates,
            sans oublier bien sûr les Allemands des marges orientales du Saint Empire, ceux que le marxiste autrichien Victor Adler définira comme des « nations historiques » par opposition aux ethnies qui constituaient des nations sans histoire, dont
            le passé avait été occulté au cours du Moyen Âge, les Slovènes, les Slovaques ou les Ukrainiens. Pendant longtemps les nations
            historiques ont vécu de manière indépendante ou bien se sont regroupées sous la houlette de certaines dynasties, comme les
            Jagellons à la fin du Moyen Âge qui ont constitué une vaste fédération rassemblant Bohême, Hongrie, Pologne et Lituanie. Mais
            le phénomène essentiel de l’époque moderne fut la constitution d’une monarchie autrichienne sous la houlette des Habsbourg,
            seule capable d’endiguer le péril ottoman – car il ne faut pas oublier qu’en 1526 l’armée de Soliman le Magnifique détruisit l’État hongrois et qu’en septembre 1529 elle campa sous les murs de Vienne.
         

      

      
         Cette monarchie multinationale, multiculturelle et, après de longs combats, multiconfessionnelle, est en 1815 un défi aux
            idées nouvelles issues de la Révolution française. Elle est un obstacle à l’unité allemande pour des raisons existentielles,
            car la sanior pars de la monarchie est allemande, ou se considère comme allemande, tout au moins par la culture. Continuera-t-elle à diriger une Confédération germanique? Sera-t-elle chassée d’une Petite Allemagne à direction prussienne, quitte à faire de l’unité allemande une mauvaise plaisanterie pour nos manuels scolaires et à camoufler sous ce terme une grande Prusse? Volera-t-elle purement et simplement en éclats comme on a pu le craindre un instant au cours de l’été 1848, pour le plus grand profit de l’impérialisme russe et d’une chimérique grande Hongrie indépendante? Trouvera-t-elle une voie originale, conforme à ses traditions permettant l’épanouissement des différents peuples sur le plan matériel et sur le plan intellectuel?
         

      

      
         Les modes intellectuelles ont parfois du bon. Après avoir, à la suite de quelques journalistes et de quelques slavisants aveuglés
            par leurs passions, gémi sur l’Autriche « prison des peuples », les Français ont redécouvert l’originalité de « Vienne fin
            de siècle », l’extraordinaire contribution de la patrie de Sigmund Freud et de Gustave Mahler à la culture européenne du début du xxe siècle. D’autres esprits plus curieux ont même montré l’importance de Budapest ou de Prague, voire l’originalité de la croissance
            économique de la monarchie.
         

      

      
         C’est pourquoi nous voudrions offrir à un public sans préjugés une histoire de l’Empire austro-hongrois, difficile d’accès
            par sa diversité, la multiplicité de ses langues et de ses cultures, ne serait-ce que par son appartenance au monde germanophone.
            Nous essaierons de comprendre in fine pourquoi l’Europe centrale a volé en éclats à la fin de la Première Guerre mondiale. Évolution naturelle d’une société qui avait transgressé les lois de l’État nation? Œuvre de justice ou bien au contraire irréparable gaffe d’hommes d’État enclins à punir les vaincus du conflit mondial sans s’imaginer un instant que les conséquences de leurs décisions resurgiraient à la fin du xxe siècle. Certes l’Empire austro-hongrois était loin d’être parfait et certains de ses ressortissants ont pu se plaindre d’injustices,
            mais, au-delà de blocages conjoncturels, nombreux étaient les esprits réformistes en 1914, sans compter le dernier empereur,
            Charles, qui ne pensait qu’à rattraper le temps perdu. Bref la dissolution de l’Autriche-Hongrie n’était pas obligatoire et
            n’était en aucun cas l’aboutissement inévitable d’une évolution pluriséculaire.
         

      

      
         Ce livre n’est pas un plaidoyer, mais l’idée que l’Empire austro-hongrois était un cadre utile pour le développement des sujets
            des Habsbourg nous servira de fil conducteur pour étudier son histoire, depuis le triomphe du congrès de Vienne jusqu’à la
            catastrophe d’octobre 1918. Si les aspects politiques au sens large (en particulier la question des nationalités) y tiennent une place importante, nous envisagerons les aspects sociaux économiques et culturels
            dans une trame chronologique.
         

      

      
         Nous souhaitons toutefois qu’il n’y ait pas de contresens sur nos intentions : l’historien essaie d’expliquer et de décrire,
            il ne propose pas des recettes pour résoudre les problèmes d’actualité. L’Empire austro-hongrois offrait une solution acceptable
            aux peuples qui le constituaient. Il a disparu, il n’est pas question de vouloir revenir sur le passé, à moins que les nations
            historiques, après avoir retrouvé la démocratie, ne songent à se fédérer librement comme le firent les nations nobiliaires
            au xvie siècle face au péril ottoman.
         

      

      
         Enfin, nous voudrions remercier chaleureusement notre ami l’historien Charles Kecskeméti, spécialiste de la Hongrie du xixe siècle, qui a relu attentivement notre manuscrit et nous a fait part de ses critiques et de ses suggestions.
         

      

   
      

      Chapitre 1

      L’Empire d’Autriche en 1815

      
         Au lendemain de la signature des traités de Vienne, l’Empire d’Autriche apparaît comme l’une des grandes puissances européennes
            et peut-être même comme la première puissance continentale, tant par son étendue que par sa population et la force de son
            armée. Il est le seul à avoir tenu tête pendant un quart de siècle à la Révolution française, jouant le rôle de l’éternel
            participant aux coalitions suscitées par la Grande-Bretagne. Beaucoup plus que la Russie, il est, par sa position géographique,
            à même de dominer l’Europe et il est en tout cas le mieux placé pour intervenir rapidement en cas de besoin. En outre, il
            semble animé d’une sérieuse volonté politique et acquis aux principes de la monarchie absolue. Il est, avec la Russie et la
            Prusse, le défenseur inconditionnel de la monarchie absolue, de l’Ancien Régime et de toute concession aux idées de la Révolution
            française jugées intrinsèquement perverses. C’est un formidable recul par rapport à la monarchie autrichienne de Joseph II, qui a tenté de mettre en pratique nombre d’idées des Lumières à la fin du xviiie siècle.
         

      

      
         Curieusement, le terme d’Empire d’Autriche est de création récente, puisque, avant 1804, son souverain était empereur romain
            germanique, héritier de Charlemagne et des empereurs germaniques de l’époque médiévale. Si la monarchie autrichienne englobait
            une partie des territoires du Saint Empire (les pays héréditaires de langue allemande, le royaume de Bohême avec ses dépendances,
            des possessions en Italie du Nord et les Pays-Bas méridionaux), elle comprenait aussi des territoires qui n’avaient jamais
            fait partie du Saint Empire : le royaume de Hongrie, la Transylvanie, la Galicie, la Bucovine. Ce caractère hétérogène de
            la monarchie autrichienne n’avait guère préoccupé les Habsbourg jusqu’à l’empereur François. Seule la Pragmatique Sanction
            de 1713 avait fini par consacrer un régime d’union personnelle, chaque État demeurant autonome sous l’autorité du souverain
            et du gouvernement central viennois. Peut-être Joseph II, parmi ses nombreux projets, avait-il celui de déposer la couronne du Saint Empire pour se proclamer souverain d’un État
            autrichien unitaire mais il n’a jamais eu le temps ou la volonté réelle de réaliser un projet qui aurait fortement diminué
            son autorité sur l’Allemagne et qui aurait contribué à renforcer celle du roi de Prusse. Finalement, la nécessité obligea
            son neveu l’empereur François à prendre de grandes décisions lourdes de conséquences pour l’avenir de l’Europe centrale. Au
            moment de l’avènement de Napoléon, comme empereur des Français, François II décida de se proclamer empereur héréditaire d’Autriche (1804), de sorte qu’il porta pendant deux ans le double titre d’empereur
            romain germanique et d’empereur héréditaire d’Autriche. Lorsqu’après la paix de Presbourg, Napoléon regroupa les clients de la France dans la Confédération du Rhin, François Ier d’Autriche prit peur, il proclama la dissolution du Saint Empire millénaire et fit déposer les insignes dans le trésor impérial
            (Schatzkammer) de Vienne où ils se trouvent encore aujourd’hui. Ainsi naquit, sous le sceptre des Habsbourg, un État unitaire, qui devait
            durer, sous cette forme, jusqu’au compromis de 1867. Cette importante réforme constitutionnelle ne signifiait pourtant pas
            la fusion des différents royaumes et pays dans un État centralisé, d’autant que les acquisitions de 1815 ont renforcé le caractère
            hétérogène de l’Empire.
         

      

      
         
Description géographique de l’Empire
         

         
            Le centre de gravité demeure toujours le bassin danubien, dont le noyau est constitué par la province de Basse-Autriche et
               Vienne, sa capitale. Depuis le règne de Marie-Thérèse (1740-1780), le royaume de Bohême lui est étroitement rattaché, avec ses dépendances, la Moravie et la Silésie autrichienne (région de Teschen); on appelle parfois ces trois pays les pays tchèques ou pays de la Couronne de Saint-Wenceslas. Les autres pays héréditaires sont plus autonomes et constituent les « pays alpestres » (Alpenländer), qui s’étendent du lac de Constance à la plaine pannonienne. Ils comprennent la Styrie, la Carinthie, la Carniole, le Frioul; leur métropole est Graz. Plus à l’Ouest, le Tyrol a une importance stratégique considérable car il contrôle les deux versants des Alpes; en effet, avec son annexe du Vorarlberg et avec les évêchés de Brixen et de Trente, il s’étend jusqu’à la plaine padane et borde le lac de Constance. En revanche, Metternich a renoncé à récupérer le Brisgau, incorporé dans le grand-duché de Bade, dont l’existence autonome est confirmée
               dans le cadre de la Confédération germanique. Les Habsbourg ont donc renoncé à leur patrimoine rhénan, berceau historique
               de leur maison. En manière de compensation, ils ont conservé l’archevêché de Salzbourg, qui leur fut donné par Napoléon.
            

         

         
            Les Habsbourg ont, en dépit des regrets de l’empereur François, également renoncé aux Pays-Bas méridionaux, dont ils avaient
               obtenu le gouvernement à l’occasion du partage de l’héritage espagnol au début du xviiie siècle. En revanche, fidèles à leur politique du xviiie siècle, ils sont solidement implantés en Italie du Nord. Au duché de Milan qu’ils possédaient depuis 1715, ils ont ajouté
               les territoires de l’ancienne république de Venise, qui leur ont été donnés par Bonaparte en 1797 au traité de Campo Formio. Le Milanais et la Vénétie constituaient le royaume lombard-vénitien, dont la
               capitale était Milan, Venise demeurant essentiellement un port de guerre. La couronne de fer des rois lombards symbolisait
               désormais l’unité de ce nouveau royaume, qui était le plus riche et le plus développé de tous les éléments constituant l’Empire
               d’Autriche. Il était la base de l’hégémonie autrichienne dans la péninsule, où l’on venait de réinstaller des branches cadettes
               de la maison d’Autriche : à Parme, l’archiduchesse Marie-Louise (naguère impératrice des Français), à Modène et en Toscane,
               où elles régneront jusqu’en 1859, tandis que les Bourbons des Deux-Siciles demeuraient étroitement liés aux Habsbourg. Le
               roi Ferdinand IV avait en effet épousé l’archiduchesse Marie Caroline, sœur de la reine Marie-Antoinette, qui demeura, avec
               le soutien actif de l’Angleterre, farouchement opposée à la Révolution et à la France. Par la suite les souverains des Deux-Siciles
               furent, en s’appuyant sur la populace napolitaine, des adversaires obstinés des libéraux. Le pape et le roi de Piémont Sardaigne,
               qui venait d’annexer l’ancienne république de Gênes, étaient les seuls chefs d’État capables de manifester, le cas échéant,
               des velléités d’indépendance par rapport à l’Autriche. La Hongrie demeure plus que jamais un élément essentiel de la monarchie
               qui conserve son statut particulier. En effet, Léopold II a rétabli en 1791 le statut traditionnel de la Hongrie, qui est gouvernée selon ses propres lois à travers un Conseil de
               lieutenance placé sous l’autorité du Palatin. En obtenant de la Diète l’élection de son quatrième fils, l’archiduc Alexandre
               Léopold, il a réussi à intégrer la dignité de Palatin dans le cadre dynastique. Victime d’un accident de feu d’artifice, en 1795, ce jeune et brillant
               prince fut remplacé par son frère, l’archiduc Joseph, qui gouverna la Hongrie pendant 50 ans.
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            Comme à Londres, Zurich et Vienne, un mouvement clandestin se réclamant des idées de la France républicaine s’était organisé
               en Hongrie. Connu sous le nom de « mouvement jacobin », il fut dirigé par l’abbé Ignace Martinovics, ancien professeur à l’Université de Lemberg (aujourd’hui L’viv en Ukraine). Arrêté en juillet 1794 comme membre
               du groupe clandestin autrichien, il donna à la police des informations détaillées sur les membres du mouvement hongrois. À
               partir de ses révélations, une cinquantaine de suspects, poètes, professeurs, avocats et médecins, notables et roturiers furent
               déférés devant les hautes cours. Les procès furent menés rondement. Sept « jacobins » furent exécutés, dont Joseph Hajnoczy, fonctionnaire de la Chambre des Comptes, historien et penseur politique, éditeur de la traduction de la Déclaration
               des droits de l’homme et de la Constitution de 1791 en langue hongroise. Vingt-six condamnés ont passé des années dans les
               prisons de l’Empire et, parmi eux, François Kazinczy, animateur de la vie littéraire hongroise de 1803, date de sa libération jusqu’à sa mort en 1831. La Cour était persuadée
               qu’il s’agissait en fait d’un mouvement sécessionniste fomenté par des grands dignitaires et des hauts fonctionnaires joséphistes.
               Les condamnations de leurs protégés, employés et frères en maçonnerie servirent à les effrayer avant leur limogeage dans le
               courant de l’été 1795. Le royaume de Hongrie est en effet gouverné par un Palatin, assisté d’un conseil de lieutenance. La
               Diète doit en principe être réunie tous les trois ans. Curieusement, la Hongrie, qui se rebelle si aisément, est demeurée
               fidèle à la dynastie au moment des invasions napoléoniennes, car sa classe dirigeante (essentiellement la noblesse) était,
               par peur de la Révolution, sincèrement attachée aux Habsbourg.
            

         

         
            Néanmoins le changement, apparemment de pure forme, substituant l’Empire d’Autriche au Saint Empire, transforma de facto les rapports austro-hongrois. Aux yeux du gouvernement de Vienne, le Royaume de Saint-Étienne changea de statut pour devenir une simple province placée sous l’autorité impériale. Dans l’Europe redessinée par
               le Congrès de Vienne, la Hongrie n’avait même plus l’existence fictive, protocolaire, que lui assurait, naguère le titre royal
               accordé par les Puissances au chef de la Maison d’Autriche lorsqu’il n’était pas encore élu empereur.
            

         

         
            Pendant les guerres du début du siècle, diplomates et militaires, autrichiens et français, notamment l’archiduc Charles et Talleyrand, ont plus d’une fois joué avec l’idée de réorganiser l’espace Habsbourg autour de la Hongrie, qui aurait été le
               nouveau centre de l’Empire ou bien un royaume indépendant, mais il s’agissait d’exercices intellectuels plutôt que de plans
               pratiques. En fin de compte, la nécessité pour l’équilibre européen de préserver une grande puissance face à la Russie et
               à l’Empire ottoman l’emporta après chaque défaite des armées autrichiennes.
            

         

         
            Le régime de police et de censure, qui avait été mis en place en 1795 explique, pour une bonne part, que la Hongrie, qui se
               rebellait si aisément, soit demeurée fidèle à la dynastie au moment des invasions napoléoniennes. À cela s’ajoutait l’habileté
               politique de la Cour qui convoqua régulièrement la Diète, prouvant ainsi son respect de la constitution du royaume. Enfin,
               la classe politique nobiliaire, y compris la frange dépositaire de la tradition des Malcontents, se méfiait de l’extrémisme
               révolutionnaire français et n’entendait pas substituer la Code Napoléon à sa constitution historique.
            

         

         
            Dans ses limites « historiques », qui englobaient la Croatie, la Transylvanie et les confins militaires de Slavonie, la Hongrie
               ou pays de la Couronne de Saint-Étienne s’étendait sur 350000 km2, avec une population de 12 millions d’habitants. Toutefois, en 1815, le royaume demeura partagé entre plusieurs unités administratives,
               malgré les plaintes de la classe politique hongroise; à l’Est, la principauté de Transylvanie, autonome, dépendait directement de Vienne, ainsi que la Dalmatie et les confins militaires de Slavonie. Ces derniers, face à la Bosnie turque, relèvent en effet du conseil de la Guerre; ils sont une des créations les plus originales de la monarchie, engendrée par la nécessité de combattre les Turcs1. Apparus en Hongrie méridionale sous Mathias Corvin, ils se sont développés en Croatie à partir de 1520 et ont été réorganisés
               après la reconquête de la grande plaine, au début du xviiie siècle. À partir de 1740, la région des confins possède un triple caractère : elle est une pépinière de soldats pour l’armée
               régulière, elle échappe au système seigneurial et elle est un mélange de Serbes et de Croates. La frontière joue le rôle d’un
               cordon sanitaire face aux territoires ottomans, réservoir de maladies contagieuses, véhiculées librement depuis le Moyen-Orient,
               car elle fait respecter la quarantaine. Elle empêche bien sûr des coups de main turcs à partir de la Bosnie et elle empêche
               également la contrebande. Les soldats sont des paysans propriétaires astreints à un service militaire permanent. Si l’empereur
               conserve un droit de propriété éminent sur les terres cultivables, il en laisse la jouissance aux soldats, qui ne peuvent
               la vendre à des civils, petite exploitation et service militaire allant de pair. Les Grenzer serbes et croates se sont en outre révélés d’excellents soldats de l’armée régulière : depuis 1748, ils constituent 18 régiments
               de ligne et un régiment de hussards, tandis que l’encadrement est fourni par des officiers allemands ou des officiers sortis
               du rang. Ces régiments ont été largement mis à contribution pendant les guerres de la Révolution et de l’Empire. Enfin l’essentiel
               de la population de la frontière est constitué de réfugiés serbes, qui, fuyant la domination ottomane, se sont établis sur
               des terres historiquement croates, la Krajna.
            

         

         
            La Croatie elle-même est autonome à l’intérieur du royaume de Hongrie, en vertu des Compacta de 1102, tandis que la Dalmatie, ancienne possession vénitienne, est rattachée au gouvernement de Milan. Pourtant Dalmatie
               et Slavonie ont connu de 1809 à 1814 un destin original, puisqu’elles ont été détachées de l’Empire d’Autriche pour constituer
               les provinces illyriennes, rattachées au Grand Empire napoléonien. En privant l’Autriche de tout accès à la mer, Napoléon espérait empêcher le commerce de contrebande avec l’Angleterre, et mieux faire appliquer le blocus continental. Les
               nouveaux sujets s’accommodèrent assez bien de la domination française, grâce à la politique de grands travaux et de progrès,
               que mena le maréchal Marmont. Et c’est à ce moment qu’apparut, pour la première fois, l’idée de réunir tous les peuples slaves
               du Sud dans un même État national.
            

         

         
            Enfin l’Autriche a récupéré la Galicie et la Lodomérie, qu’elle avait annexées lors du premier partage de la Pologne (1772)
               et qui n’ont pas été rattachées à la « Pologne du Congrès », ce royaume placé sous protectorat russe. Elle possède en outre,
               de l’autre côté des Carpates, la Bucovine annexée depuis 1775.
            

         

         
            
La question polonaise
            

            
               La Pologne fut probablement la seule véritable victime des traités de 1815. En effet si l’idée de restaurer la Pologne, comme
                  « État intermédiaire entre les trois grandes monarchies » fut évoquée un moment à Vienne, elle fut vite abandonnée, le Congrès
                  prenant acte de la promesse d’Alexandre Ier de « procurer aux Polonais sujets respectifs des trois parties contractantes, un mode d’existence qui satisfasse leurs vœux
                  légitimes ». De plus, les plénipotentiaires d’Autriche, de Prusse et de Russie se justifièrent, tandis que les autres (Angleterre
                  et France) se rassurèrent en échafaudant une théorie sur la non-viabilité d’une Pologne souveraine, qui allait encore servir
                  pendant une centaine d’années :
               

            

            « Il eut été trop difficile de retrouver dans un peuple ignorant et dans une noblesse légère et si facilement enthousiaste,
               cette puissance qui eût pu tenir la balance entre les grands États du Nord. La Pologne, de l’aveu de ceux qui l’ont bien étudiée,
               n’était pas propre à servir de base à un système. Pendant trois siècles, elle avait invité ses voisins à fomenter ses dissensions
               en se mêlant aux tumultueuses élections de ses Rois. Démembrée par des puissances qu’elle avait appelées, elle fut sur le
               point en 1793 de tomber dans les écarts de la démocratie française, moyen le plus sûr de périr. Courbée depuis sous le despotisme
               de Napoléon, elle donnait son sang avec profusion pour seconder ses folies. »
            

            
               En Allemagne, l’Autriche se contenta d’une influence diplomatique et morale, par le biais de la Confédération germanique,
                  dont elle s’est attribué la présidence. La Diète, qui siège en permanence à Francfort-sur-le-Main, n’est qu’une assemblée
                  de diplomates, représentant les princes souverains, mais, à la différence du défunt Saint Empire, la Confédération ne dispose
                  ni d’un exécutif, ni d’une armée, ni de finances, ni de diplomatie communes.
               

            

            
               Par conséquent, l’Empire d’Autriche est à la fois une puissance allemande et italienne, avec une forte implantation en Europe
                  danubienne, mais c’est surtout une mosaïque de peuples et de cultures, dépourvue d’unité linguistique ou religieuse, même
                  si l’Empire peut apparaître à un voyageur pressé comme un pays catholique où l’on parle allemand.
               

            

         

         
            
La diversité linguistique et culturelle
            

            
               
La diversité linguistique


               
                  La tradition de ces régions étant le respect des langues parlées par les différents peuples et les Habsbourg n’ayant jamais
                     eu de goût très prononcé pour l’acculturation de leurs sujets, l’Empire d’Autriche est alors une tour de Babel où coexistent
                     l’allemand, le hongrois, les langues slaves et les langues romanes.
                  

               

               
                  On peut admettre certes que, depuis Joseph II, l’allemand est en progrès comme langue de communication des élites et de l’administration. Si l’allemand est admis comme
                     langue de culture, ce n’est pas la langue « maternelle » de la majorité des sujets de l’empereur François. Sont vraiment germanophones
                     les pays alpestres (y compris le Tyrol méridional), les pourtours de la Bohême et certains cantons de Moravie, la Basse-Autriche
                     dans sa totalité, ainsi que des villages de la plaine hongroise et des villes de l’Ouest et du Nord de la Hongrie et des sièges
                     saxons de Transylvanie. À l’exception de l’Autriche proprement dite (pays alpestres et Basse-Autriche), il s’agit de phénomènes
                     de colonisation. Les Allemands ont été appelés en Bohême dès le xiiie siècle par la dynastie nationale, afin d’exploiter les mines et de mettre en valeur les terres en friche. L’origine des « Saxons »
                     de Scépusie en Haute Hongrie et de Transylvanie est analogue. Les villes médiévales ont été dominées en Hongrie par le patriciat
                     allemand et les « Souabes » de Hongrie sont les colons venus de Rhénanie au xviiie siècle pour repeupler la plaine hongroise dévastée par l’occupation ottomane et les guerres turques.
                  

               

               
                  Les Hongrois représentent, du point de vue linguistique, le groupe le plus original, puisqu’ils parlent une langue finno-ougrienne,
                     apparentée au finnois et à l’estonien, ayant quelques ressemblances grammaticales avec le turc, qui est foncièrement différente des langues indo-européennes. S’installant dans la grande plaine au ixe siècle, les Hongrois ont fondé un royaume sur le modèle franc, ils se sont convertis au christianisme avec leur roi Saint-Étienne, ils ont adopté le latin comme langue écrite et ils ont continué de parler leur langue sans la fixer par écrit durant le Moyen Âge; en 1530, ils en ont fixé les règles et en ont fait rapidement une langue littéraire. Désormais, si le latin demeure la langue officielle de l’État jusqu’en 1843, les élites entretiennent leur correspondance en hongrois et les œuvres littéraires ou juridiques sont traduites dans cette langue. Elle est parlée principalement dans le centre du pays, ainsi qu’en Transylvanie par les paysans et la noblesse et elle est employée par les différentes églises. Un mouvement de « renaissance littéraire » et une presse périodique lui ont donné une nouvelle vigueur. Toute la question est de savoir si elle demeurera la langue d’une minorité (importante) représentant quelque 40% de la population, ou si elle supplantera le latin comme langue officielle. Croates, Roumains, Slovaques et Serbes découvrirent en même temps que les Hongrois l’importance cruciale de polir et d’enrichir leur langue, preuve de leur identité et garante de leur existence en tant que communauté. Les Hongrois, qu’ils fussent partisans de la parenté finnoise ou défenseurs de l’ascendance hunnique, se savaient enclavés, entourés de Slaves, d’Allemands et de Roumains. Herder ne manquait pas de relever leur isolement et de prédire, en 1791, que « dans peu de siècles leur langue sera probablement
                     éteinte. » Cette prédiction de Herder hanta pendant des décennies, les poètes et les hommes politiques. Les rénovateurs des
                     autres langues parlées du pays, s’enorgueillissaient, au contraire, d’appartenir à de puissantes familles linguistiques et
                     plaçaient cette parenté au centre de leur programme d’action.
                  

               

               
                  Les langues slaves ont des statuts divers. En Bohême et en Moravie, le tchèque est une vieille langue de culture, devenue
                     langue écrite dès le xive siècle, qui s’est imposée comme langue d’État au xve siècle, de sorte qu’à l’époque de la Renaissance, la Bohême est un pays bilingue tchèque/allemand et qui le restera, en dépit
                     d’un déclin du tchèque au xviiie siècle; devenu langue populaire, il connaît, à partir de 1780, une rapide « renaissance ». En revanche, le polonais, langue officielle de la Galicie et de la Lodomérie, est depuis le xvie siècle, la langue reconnue, à côté du latin, de la république de Pologne, et les provinces annexées par l’Autriche en 1772,
                     lors du premier partage, ne parlaient pas d’autre langue. Les efforts de Joseph II pour y imposer l’allemand comme langue administrative en Galicie se soldèrent par un échec, la noblesse polonaise ignorant
                     l’allemand et n’ayant pas l’intention de l’apprendre pour faire plaisir à son nouveau maître. Les seules personnes parlant
                     cette langue, ou un idiome s’en rapprochant, étaient les nombreux Juifs des shtettl, qui parlaient, à l’intérieur de leurs communautés, le yiddish (l’hébreu étant la langue sacrée réservée à l’usage de la
                     synagogue).
                  

               

               
                  À côté de ces entités institutionnellement définies, plus d’une douzaine d’ethnies allaient se découvrir la vocation à renouer
                     avec un passé plus ou moins lointain pour se constituer en nations souveraines. Au fil des décennies, chacune de ces ethnies
                     a fait l’objet de dépêches et de mémoire s diplomatiques, mais leur aspiration à l’existence étatique ne sera prise en considération
                     par les Puissances qu’à partir de la seconde moitié du xixe siècle, et, bien entendu, toujours en fonction de leurs propres intérêts et de leurs conflits d’intérêts.
                  

               

               
                  Chacun de ces groupes ethnolinguistiques avait ses caractéristiques façonnées par l’histoire, de sorte qu’il n’existait pas
                     deux situations identiques. Parce qu’un tel désordre ne convenait pas aux savants, le concept de « peuples slaves », forgé
                     par des intellectuels allemands au xviiie siècle, fit dans les années 1820, son entrée dans l’Université, la presse, les salons et les cafés. Cette abstraction permettait
                     d’appréhender un vaste ensemble de peuples, pourvus ou non pourvus d’États propres, grâce à un critère objectif laïque, la parenté linguistique. Toutefois, comme le conflit national le plus aigu avant 1848 opposait deux peuples
                     slaves, les Russes et les Polonais, la solidarité slave n’était pas crédible, même si Mickiewicz, dans ses leçons au Collège
                     de France, plaidait pour une entente russo-polonaise. C’est pourquoi, tant que la Pentarchie fonctionna correctement, la diplomatie
                     s’abstint de se servir d’un concept susceptible d’opposer Autriche et Russie et même après le Congrès slave de Prague de juin 1848,
                     les diplomates l’utilisèrent avec précaution.
                  

               

               
                  D’ailleurs, alors que Metternich formulait volontiers des jugements sur les nations, le mot slave n’apparaît que rarement dans ses écrits, alors
                     que dès les années 1820, dans les statistiques autrichiennes, les Slaves forment l’une des « sept nations principales » qui
                     habitent les territoires de la Monarchie. En 1846, lors de la crise de Cracovie, dans une dépêche de Metternich adressée à Apponyi, ambassadeur à Paris, l’adjectif slave prend une connotation nettement péjorative :
                  

               

               « Ce qui peut surprendre, c’est que les chefs du parti aristocratique trempent aujourd’hui dans les entreprises des communistes.
                  Les idées démocratiques n’étant point applicables à une population slave telle que les Polonais, ces idées mises en avant par une fraction de l’émigration
                  ont dû nécessairement tourner en communisme, c’est-à-dire en vues de pillage des propriétés et de meurtre des propriétaires. »2

               
                  L’empereur François (1765-1835)

                  François II, empereur romain germanique en 1792, devenu François Ier empereur héréditaire d’Autriche en 1804 était le fils de l’empereur Léopold II (1790-1792) et de Maria Ludovica de Bourbon, fille du roi Charles III d’Espagne.
                  

                  Très tôt l’empereur Joseph II a considéré l’archiduc François (1768-1835) fils aîné de Léopold, comme son héritier présomptif. Parce que des bruits couraient sur la mauvaise qualité
                     de l’éducation qui lui était donnée à Florence, Joseph II le fit venir à Vienne en juillet 1784. Il l’a logé à la Hofburg avec son gouverneur Colloredo et dès le mois d’octobre, il constatait que « l’archiduc François devenait plus ouvert et plus gai. » Il le confia à un ex-Jésuite le R.P. de Diesbach, qui a profondément marqué le jeune archiduc. Celui-ci reçut à Vienne une éducation à la fois encyclopédique et conservatrice
                     et il devint l’homme de la froide raison d’État, à la différence de son jeune frère l’archiduc Jean. Au demeurant, plutôt débonnaire en privé, il a acquis une certaine popularité auprès des Viennois.
                  

                  Joseph II avait décidé de le marier à Élisabeth de Wurtemberg, qui en attendant le mariage s’était installée à Vienne en octobre 1782.
                     Le mariage fut célébré à Vienne le 6 janvier 1788 et l’archiduc Maximilien, archevêque Électeur de Cologne, vint tout exprès
                     de Bonn à Noël 1787 pour les marier. L’union fut de courte durée, puisque l’archiduchesse Élisabeth est décédée le 18 février
                     1790, deux jours avant Joseph II à la suite de l’accouchement d’une petite fille. Celle-ci a survécu 18 mois et l’archiduc
                     François a ensuite épousé sa cousine de Naples, Marie-Thérèse de Bourbon Sicile, comme leurs mères l’avaient initialement prévu.
                  

                  Dès 1790, il fut champion de la Contre-Révolution en Europe et du conservatisme le plus étroit en Autriche. En avril 1792,
                     il s’engagea sans hésitation dans la guerre avec la France révolutionnaire qui ne songeait qu’à en découdre, mais ses armées
                     subirent des défaites retentissantes en Allemagne, aux Pays-Bas et surtout en Italie. Avec ténacité, il participa à toutes
                     les coalitions fomentées par la Grande-Bretagne, ce qui lui valut maint déboire. En 1805, sa capitale fut occupée par Napoléon et son armée écrasée à Austerlitz.
                  

                  Quand il tenta de prendre sa revanche en 1809, poussé par son frère l’archiduc Charles, Vienne fut à nouveau occupée et son armée défaite à Wagram. Il dut alors céder à Napoléon les « Provinces illyriennes » et lui accorder la main de sa fille Marie-Louise. Formellement allié de son gendre, il envoya
                     en 1812 un corps d’armée autrichien contre la Russie. En 1813, il changea de camp et sa politique fut finalement payante :
                     en 1814 ses armées, commandées par le prince Charles Schwarzenberg entraient dans Paris et le congrès de la paix réuni à Vienne fut un triomphe pour l’empereur François et son
                     chancelier Metternich.
                  

                  Après 1815, il ne sut pas tirer profit de sa victoire sur la France révolutionnaire. Il reconstruisit l’Europe sur des principes
                     de légitimité dynastique, il ne voulut ni rétablir le Saint Empire romain germanique, ni faire l’unité allemande à son profit,
                     ni même créer un sentiment national autrichien, alors que c’était encore possible. Avec Metternich, il laissa l’administration provinciale à l’aristocratie et, avec l’aide de la censure et de la police politique,
                     fit la chasse aux libéraux. Il laissa l’Autriche s’assoupir, tandis qu’elle jouait les gendarmes de l’Europe avec les membres
                     de la Sainte Alliance.
                  

                  Enfin, fidèle au principe de légitimité dynastique, il n’osa pas écarter du trône son fils aîné l’archiduc Ferdinand, qui n’avait pas toutes les capacités intellectuelles requises pour gouverner un grand Empire. Le Tout-Vienne savait
                     parfaitement que l’héritier du trône, de santé délicate et de capacités intellectuelles limitées, n’était pas fait pour le
                     métier d’empereur. Dès les années 1820, la Cour caressait l’idée d’écarter l’archiduc Ferdinand de la succession. Le motif eût été autrement sérieux que celui invoqué en Russie lors de l’éviction du grand-duc Constantin au profit de Nicolas Ier. Pourtant, François Ier, par fidélité à la lettre de la Pragmatique Sanction, commit la légèreté d’imposer son fils aîné comme successeur. Ce choix,
                     qui avait inquiété le corps diplomatique présent à Vienne lors de la disparition de l’empereur François, fut durement sanctionné
                     en 1848. La Monarchie se retrouva sans chef capable de faire face à la vague révolutionnaire.
                  

               

               
                  Le vrai problème linguistique des provinces polonaises était l’ukrainien, plus proche du russe que du polonais, parlé par les masses rurales orthodoxes ou uniates. Cette diversité linguistique creusait le fossé existant entre les masses paysannes et les élites. On trouvait également des Ukrainiens en Bucovine. D’autres vivaient en Hongrie orientale, à l’ouest des Carpates, dans les comitats de Munkacs (Mukacevo) et Beregh (Beregovoy). Les Ukrainiens ou Ruthènes étaient des paysans pauvres, encadrés par leur clergé uniate; ils vivaient dans des cantons montagnards, où la législation scolaire de Marie-Thérèse n’avait guère eu d’effet.
                  

               

               
                  En Haute Hongrie occidentale et centrale vivaient les Slovaques, qui parlaient une langue intermédiaire entre le tchèque et
                     le polonais, également fixée à la fin du Moyen Âge, utilisée par les églises catholiques et luthériennes, ainsi que par les
                     justices seigneuriales. Les Slovaques étaient installés dans cette région à l’époque de la Grande Moravie (viiie siècle) et avaient été submergés par la conquête hongroise, puis intégrés dans la société multiethnique du royaume. Le nationalisme
                     slovaque naît et se développe parallèlement au nationalisme hongrois. La majeure partie des nobles slovaques, nobles hongrois
                     en termes juridiques, a opté pour l’assimilation linguistique à la nation dominante, alors que la paysannerie et l’élite intellectuelle
                     composée de prêtres, de pasteurs et de maîtres d’école, souvent d’extraction noble, demeurèrent attachés à la langue slovaque.
                  

               

               
                  Les Slaves du Sud représentaient un autre élément important dans la société de l’Empire. Il convient d’abord de mettre à part
                     les Slovènes, établis au viiie siècle dans les montagnes de l’Autriche intérieure jusqu’au bord de l’Adriatique, essentiellement en Carniole et au Frioul. Comme les Slovaques de Haute Hongrie, ils représentaient essentiellement une population rurale, attachée à sa langue, que respectaient clergé et autorités locales. La place des Serbes et des Croates était très différente; s’ils parlaient une langue commune, le serbo-croate, assez éloigné du slovène, celle-ci s’écrivait d’une manière différente, le croate en caractères latins, le serbe en caractères cyrilliques, car les Croates étaient catholiques et les Serbes orthodoxes, les uns ayant été évangélisés par l’Église de Rome, les autres par
                     des missionnaires venus de Constantinople.
                  

               

               
                  Leur histoire était bien différente. Les Croates avaient constitué une monarchie nationale, qui, par les Compacta de 1102,
                     avait fusionné avec la Hongrie, tout en laissant aux Croates leur autonomie. Le roi de Hongrie nommait un gouverneur ou ban troisième grand dignitaire du royaume. La Diète croate qui se réunissait chaque année, envoyait ses représentants à la Diète
                     de Hongrie. Après la bataille de Mohács, le Sabor croate se prononça pour l’élection de Ferdinand Ier, qui fut couronné à Székefehérvár en décembre 1527. Cependant, dans les conflits récurrents entre la dynastie et les opposants
                     hongrois, la noblesse croate pouvait se ranger dans le camp des Malcontents. Deux des dirigeants de la conjuration des Magnats,
                     exécutés en 1671, furent des aristocrates croates, le ban Pierre Zrinski (forme croate du hongrois Zrinyi) et le comte François Frankopan.
                  

               

               
                  Les Serbes, après avoir fondé deux empires successifs au Moyen Âge, étaient passés sous la domination ottomane; à la fin du xviie siècle, ils avaient abandonné la région du Kossovo pour se réfugier, patriarche en tête, en Hongrie méridionale dans des
                     contrées dévastées par l’occupation turque : la Voïvodine, le Banat de Temesvar, la frontière militaire de Slavonie, voire
                     la Croatie historique. Sauf dans la zone des confins militaires, ils étaient de simples paysans, en butte aux tracasseries
                     de la noblesse et du clergé hongrois. Les Serbes demeurés dans l’Empire ottoman, s’ils jouissaient de quelques privilèges
                     accordés par la Sublime Porte en 1804, étaient encore loin d’avoir obtenu leur indépendance.
                  

               

               
                  Enfin le dernier groupe linguistique important était représenté par les langues latines, l’italien et le roumain. Le royaume
                     lombard-vénitien était peuplé exclusivement d’Italiens, qui, pour les habitants de l’ancien duché de Milan avait une tradition
                     séculaire de collaboration avec les autorités de Vienne, qui leur avaient laissé, au xviiie siècle, la plus large autonomie administrative et culturelle. Quant aux Vénitiens, ils avaient été indépendants jusqu’en
                     1797 et l’opinion était partagée entre les nostalgiques du royaume d’Italie, des libéraux admirateurs de la Révolution et
                     de Napoléon, et les élites conservatrices (clergé catholique et notables) qui n’étaient pas mécontentes de la solution adoptée
                     par le congrès de Vienne. D’autre part les évêchés de Trente et de Bolzano, rattachés au Tyrol, étaient aussi de langue italienne,
                     ainsi que Trieste (à vrai dire une cité cosmopolite) et le littoral dalmate, où même les Croates étaient bilingues. L’italien
                     était en outre demeuré langue de culture à Vienne, même s’il était en recul par rapport au siècle précédent et régnait presque
                     exclusivement dans le monde de l’opéra. Le roumain n’avait pas la même position privilégiée, car il était la langue des paysans
                     en Bucovine, en Transylvanie, où la population rurale roumaine ne cessait de croître et dans le Banat de Temesvar, où l’administration
                     autrichienne avait favorisé, au xviiie siècle, l’établissement de colons roumains.
                  

               

            

            
               
La diversité religieuse


               
                  Ces différences linguistiques ne sont même pas compensées par l’unité religieuse, en dépit des efforts des Habsbourg pour
                     imposer, à l’époque de la Contre-Réforme, le catholicisme à leurs sujets. Depuis la session de 1681 de la Diète hongroise,
                     l’existence légale des églises luthériennes et réformées a été reconnue, de même que le pluralisme confessionnel admis en
                     Transylvanie dès 1571, a été confirmé en 1691 par le Diploma Leopoldinum. La patente de Tolérance de 1781, promulguée par Joseph II, a étendu le principe à toute la monarchie et aucun gouvernement n’a plus jamais fait marche arrière : le catholicisme est religion d’État; la liberté de conscience et l’exercice privé des autres cultes sont autorisés. En dehors de quelques vallées reculées de Styrie et de quelques communautés urbaines les Allemands sont à peu près tous catholiques, sauf dans certaines villes de Hongrie et en Transylvanie, où les « Saxons » sont luthériens; et si les Tyroliens sont toujours restés inébranlablement fidèles à la religion de leurs pères, les autres ont été repris en main à l’époque de la Contre-Réforme et sont attachés à des formes de piété baroque, malgré les pressions de l’Église joséphiste. Les Italiens non plus ne rencontrent pas de difficulté, le catholicisme est leur religion naturelle, même si quelques « esprits forts » contestent discrètement la toute-puissance de l’Église. D’ailleurs la franc-maçonnerie est interdite dans l’Empire depuis 1795, par crainte de la contagion révolutionnaire. Les Tchèques ont été eux aussi profondément marqués par la Contre-Réforme et si quelques dissidents ont profité de la Patente de Joseph II pour reconstituer des églises protestantes, d’orientation calviniste, on peut dire que l’ensemble de la population de Bohême et de Moravie est catholique. Les Slovènes sont également catholiques.
                  

               

               
                  La situation est en revanche beaucoup plus complexe dans la partie orientale de l’Empire. La Contre-Réforme n’a que partiellement
                     réussi en Hongrie, malgré les pressions discrètes exercées par la hiérarchie au xviiie siècle, avec l’appui du gouvernement de Vienne. 25% des Hongrois demeurent calvinistes et, en Transylvanie, presque tous les Hongrois appartiennent à l’Église réformée. Une partie des Slovaques est luthérienne, – ainsi que des Hongrois de Haute Hongrie et c’est en partie pour combattre ce phénomène que le gouvernement de Vienne avait favorisé l’implantation de colons allemands catholiques (les « Souabes ») dans la grande plaine et dans le Banat de Temesvar. En Galicie, les Polonais sont certes catholiques, ce qui leur fait plus aisément supporter la domination autrichienne, mais il existe une forte minorité juive, très attachée à sa religion et à ses coutumes; les conversions au catholicisme ne peuvent se faire qu’à titre individuel, après une migration vers Vienne et ne concernent que des cas isolés, dans le cadre d’un processus d’assimilation, fréquent, il est vrai, au xixe siècle. Et surtout les Ukrainiens ou Ruthènes sont orthodoxes, comme les Roumains et les Serbes. Les Habsbourg ont cherché
                     à les réintégrer dans le giron de l’Église romaine en favorisant l’Église uniate : les fidèles conservent le rite oriental,
                     le clergé paroissial peut se marier, mais les évêques font acte d’allégeance à Rome : ce sont les Grecs catholiques, nombreux
                     en Transylvanie et en Galicie. En revanche, les Serbes, forts des privilèges que leur avait accordés l’empereur Léopold Ier, sont rétifs et demeurent attachés à l’Église orthodoxe serbe et à leurs évêques. Quant aux Croates, ce sont des catholiques
                     aussi fervents que les Polonais.
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